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PROJET DE DÉCRET
modifiant le décret du 6 mai 2019 relatif à la délinquance environnementale

et divers autres décrets

AMENDEMENTS

Amendement n°1

Dans l’article D.143, §1er, alinéa 1er, du Code de
l'Environnement, sub article 5 du projet de décret modi-
fiant le décret du 6 mai 2019 relatif à la délinquance
environnementale et divers autres décrets, les mots
« l'Administration » sont remplacés par les mots « le
service ou l'organisme désigné par le Gouvernement ».

JUSTIFICATION

Dans son avis n° 69.725/2/V, le Conseil d'État in-
dique qu’il est contraire aux articles 20, 68 alinéa 1er,
et 69 de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes ins-
titutionnelles que le législateur s’immisce dans l’orga-
nisation des services de l’administration car c'est au
Gouvernement qu'il appartient de déterminer le fonc-
tionnement de l'administration et de décider des déléga-
tions.

Les mots « l'Administration » ou « le Directeur gé-
néral de l'Administration » doivent dès lors être rem-
placés.

Amendement n°2

Dans l'article D.145, §2, alinéa 2, 5°, du Code de
l'Environnement, sub article 7 du même projet de dé-
cret, les mots « à l'Administration » sont remplacés par
les mots « au service ou à l'organisme désigné par le
Gouvernement ».

JUSTIFICATION

Il est renvoyé à la justification de l'amendement n°1.

Amendement n°3

Dans l'article D.156, §2, alinéa 4, du Code de l'Envi-
ronnement, sub article 14 du même projet de décret,
les mots « sur présentation motivée du Directeur gé-
néral de l’Administration » sont remplacés par les
mots « selon les modalités déterminées par le Gouver-
nement ».

JUSTIFICATION

Il est renvoyé à la justification de l'amendement n°1.

Amendement n°4

Dans l’article 17 du même projet de décret, le para-
graphe 2 est supprimé.

Amendement n°5

Dans le même projet de décret, il est inséré un ar-
ticle 17/1 rédigé comme suit :

«  Art. 17/1. L’article D.161 du même Code, rem-
placé par le décret du 6 mai 2019, est complété par un
alinéa rédigé comme suit :

« Lorsque la personne visée à l’alinéa 2 refuse à
l’agent l’exécution de l’autorisation préalable du juge
d’instruction, l’agent peut requérir la force publique
afin de forcer l’accès au domicile. L’absence de la per-
sonne visée à l’alinéa 2 ne peut être évoquée pour faire
obstacle à l’autorisation préalable du juge d’instruc-
tion. L’agent fait appel, le cas échéant, aux services
d’un serrurier. ».

JUSTIFICATION

Il s’agit d’une correction technique. En effet, l’ar-
ticle 38 de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes
institutionnelles précises qu’un projet de décret ne peut
être adopté par un Parlement qu’après avoir été voté ar-
ticle par article. Il y a donc lieu de supprimer le para-
graphe 2 de l’article 17 et de l’insérer dans un article
17/1.

Amendement n°6

Dans l’article 21 du même projet de décret, le 6° est
remplacé par ce qui suit :

« 6° au paragraphe 2, alinéa 3, les mots « Dans le
même délai, l’agent constatateur, en ce compris le
fonctionnaire de police, qui » sont remplacés par les
mots « Dans le même délai que celui visé à l’alinéa 1er,
l’agent constateur qui » ; ».

JUSTIFICATION

Il s’agit d’une correction technique, les mots exacts
de l’article D.166, §2, alinéa 3, de la partie décrétale
du Livre 1er du Code de l’Environnement, remplacé
par le décret du 6 mai 2019, à remplacer étant « Dans



3

le même délai, l’agent constatateur, en ce compris le
fonctionnaire de police, qui ».

Amendement n°7

Dans l'article D.169 du Code de l'Environnement,
sub article 23 du même projet de décret, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° au paragraphe 1er, alinéa 1er, le 7° est remplacé par
ce qui suit :

« 7° informer le service ou l'organisme désigné par
le Gouvernement; »;

2° au paragraphe 4, alinéa 3, les mots « le Directeur
général de l'Administration ou » sont supprimés;

3° au paragraphe 4, alinéas 4, 5 et 7, les mots « le Di-
recteur général de l'Administration, » sont chaque
fois supprimés.

JUSTIFICATION

Il est renvoyé à la justification de l'amendement n°1.

Amendement n°8

Dans l'article D.195, §1er, du Code de l'Environne-
ment, sub article 46 du même projet de décret, les mots
« le Directeur général de l'Administration ou son dé-
légué » sont remplacés par les mots « le service ou l'or-
ganisme désigné par le Gouvernement ».

JUSTIFICATION

Il est renvoyé à la justification de l'amendement n°1.

Amendement n°9

Dans l'article D.197, §3, du Code de l'Environne-
ment, sub article 48 du même projet de décret, les mots
« l'Administration » sont remplacés par les mots « le
service ou l'organisme désigné par le Gouvernement ».

JUSTIFICATION

Il est renvoyé à la justification de l'amendement n°1.

Amendement n°10

Dans l’article 51 du même projet de décret, le 5° est
supprimé.

JUSTIFICATION

Dans son avis n° 69.725/2/V du 9 août 2021, le
Conseil d’État relève que l’article 51, 5°, du projet de
décret vise à attribuer des compétences à la « chambre
pénale » du tribunal de police. Or, le Code judiciaire
n’a pas créé une « chambre pénale » au sein du tri-
bunal de police. En outre, l’organisation judiciaire re-
lève de la compétence résiduelle de l’autorité fédérale.

Amendement n°11

Dans l'article D.202, §2, alinéa 2, du Code de l'Envi-
ronnement, sub article 53 du même projet de décret,
les mots « le Directeur général de l'Administration ou
son délégué » sont remplacés par les mots « le service
ou l'organisme désigné par le Gouvernement ».

JUSTIFICATION

Il est renvoyé à la justification de l'amendement n°1.

Amendement n°12

Dans l'article D.209, alinéa 3, 1°, du Code de l'Envi-
ronnement, sub article 60 du même projet de décret,
les mots « au Directeur général de l'Administration ou
à son délégué » sont remplacés par les mots « au ser-
vice ou à l'organisme désigné par le Gouvernement ».

JUSTIFICATION

Il est renvoyé à la justification de l'amendement n°1.

Amendement n°13

Dans l’article 67 du même projet de décret, le 3° est
supprimé.

JUSTIFICATION

Dans son avis n° 69.725/2/V du 9 août 2021, le
Conseil d’État relève que l’article 67, 3°, du projet de
décret vise à attribuer des compétences à la « chambre
pénale » du tribunal de police. Or, le Code judiciaire
n’a pas créé une « chambre pénale » au sein du tri-
bunal de police. En outre, l’organisation judiciaire re-
lève de la compétence résiduelle de l’autorité fédérale.
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